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Résumé

La montée en puissance de questions globales telles que le réchauffement climatique conduit les bailleurs de fonds à faire évo-

luer leur positionnement stratégique et à financer de nouveaux types de projets. C’est le cas de l’Agence française de dévelop-

pement (AFD) dont les concours en faveur de l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables sont en croissance exponen-

tielle.

Ce secteur émergent implique l’ensemble de l’AFD et concerne des équipes techniques d’horizons très divers (énergéticiens,

spécialistes de l’urbain et des transports, agronomes…). Des pratiques se développent dans les différents départements qu’il est

nécessaire de capitaliser et de partager alors que peu d’opérations sont terminées et donc susceptibles de donner lieu à des éva-

luations ex post traditionnelles. La présente contribution s’inscrit dans cet enjeu de capitalisation précoce d’expérience.

Le travail réalisé comporte une cartographie des différents projets d’efficacité énergétique et d’énergies renouvelables de l’AFD,

de sa filiale PROPARCO et du Fonds français pour l’environnement mondial (FFEM) menée selon différents axes d’analyse.

Il précise le champ dévolu aux évaluations rétrospectives traditionnelles qui est limité par le faible nombre de projets terminés.

Il est complété par l’investigation de trois questions essentielles pour un bailleur de fonds qui s’engage dans le financement de

projets d’efficacité énergétique et d’énergies renouvelables : (1) quels sont les éléments nécessaires à l’émergence des projets

? (2) ces projets peuvent-ils être financés à des conditions commerciales ou justifient-ils de financements à des conditions plus

favorables que le marché ? et (3) dans une optique de sélection des meilleurs projets, comment apprécier leur impact climatique ?

Une volonté politique et un cadre législatif adéquats, l’existence de capacités techniques locales appropriées ainsi que des

financements adaptés s’avèrent nécessaires pour qu’un grand nombre de projets émergent dans un pays.

Concernant les conditions de financement, un nombre croissant de projets sont financés aujourd’hui sur des bases commer-

ciales mais ils sont loin de correspondre aux potentiels techniques inventoriés et aux ambitions des politiques publiques des pays

dans lesquels ils sont mis en oeuvre. Un frein important peut être une rentabilité financière insuffisante. Dans d’autres cas, des

éléments techniques novateurs vont conduire à un niveau de risque élevé que les porteurs de projet ou le marché local du cré-

dit ne sont pas prêts à assumer seuls. A un stade plus avancé, alors que des projets expérimentaux ont déjà fait leurs preuves,

des secteurs entiers peuvent ne pas se développer du fait d’effets de seuils ou d’insuffisance de financements adaptés dispo-

nibles. C’est pour contribuer à lever ces différentes barrières que l’AFD met en place des prêts à des conditions plus favorables

que le marché et des lignes de crédit spécialisées auprès de banques locales.

Afin d’estimer l’impact climatique d’un projet, deux approches peuvent être réalisées : bilan absolu des émissions de gaz à effet

de serre et bilan relatif ou différentiel par rapport à une situation de référence. Complémentaires, ces deux approches ne permet-

tent toutefois pas seules d’apprécier l’intérêt climatique d’un projet. Il est recommandé de faire également intervenir un indicateur

d’efficience tel que le rapport entre les réductions d’émissions et le montant investi ainsi que de comparer les tonnes de CO2 évi-

tées aux émissions absolues. Enfin, la forte inertie de domaines comme le transport et l’habitat pousse à accentuer le finance-

ment de projets d’efficacité énergétique dans ces domaines.
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Introduction

La montée en puissance de questions globales telles que le réchauffement climatique ou la préservation de la biodiversité

conduit les bailleurs de fonds à faire évoluer leur positionnement stratégique.

Tel est le cas de l’Agence Française de Développement (AFD), institution financière spécialisée créée en 1941 par l’Etat fran-

çais et de PROPARCO, sa filiale spécialisée en faveur du secteur privé constituée en 1977. Positionnée sur la promotion de la

croissance économique et la réduction de la pauvreté dans les pays du sud, l’AFD a vu récemment sa mission étendue à la pro-

tection des biens communs de l’humanité. Elle est ainsi amenée à financer des projets d’efficacité énergétique et d’énergies

renouvelables se situant au carrefour de deux enjeux prioritaires, la lutte contre le changement climatique et la sobriété énergé-

tique.

Le secteur des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique est à la fois extrêmement porteur au plan international, inno-

vant et complexe. Il concentre plusieurs domaines d’intervention : la mobilisation des énergies renouvelables (éolien, solaire, bio-

masse, biogaz, petite hydraulique, …), l’efficacité énergétique (bâtiments, équipements, processus de production et transports

économes en énergie) mais aussi la mise en place de cadres législatifs et réglementaires appropriés (normes de construction,

tarifs incitatifs, fiscalité adaptée,…).

De ce fait, il présente la particularité d’être transversal dans une institution fortement sectorisée au plan technique mais aussi

géographique. Il est difficile de faire circuler l’information entre les différents départements et ceci d’autant plus que les équipes

opérationnelles sont très mobilisées par l’identification de nouvelles opérations et un objectif de croissance des encours. Ces

équipes ont besoin d’un retour d’expérience rapide alors que peu d’opérations sont terminées et donc susceptibles de donner

lieu à des évaluations ex-post traditionnelles. Confrontés à une surcharge opérationnelle, elles ne disposent pas d’un temps suf-

fisant pour capitaliser leur expérience et la partager.

C’est dans ce contexte qu’a été engagé ce travail qui vise à améliorer la circulation de l’information entre les professionnels et

les départements concernés par l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables au sein du groupe AFD et à faire ressor-

tir les premières leçons qui découlent de l’analyse du portefeuille de projets.

Le périmètre de cette étude que l’on peut qualifier de « capitalisation précoce » comprend les projets de l’AFD, de PROPAR-

CO mais aussi du Fonds Français pour l’Environnement Mondial (FFEM), fonds bilatéral créé en 1994 dont le Secrétariat est

assuré par l’AFD. Le FFEM est abondé par le budget de l’Etat français. Il s’ajoute à la contribution de la France au Fonds pour

l’Environnement Mondial (FEM/GEF).

Le portefeuille du FFEM est plus ancien que celui de l’AFD. Il est constitué majoritairement d’opérations pilotes visant à être

étendues par d’autres bailleurs de fonds comme l’AFD avec des volumes financiers plus importants.

Le travail réalisé comporte une cartographie des différents projets d’efficacité énergétique et d’énergies renouvelables menée

selon différents axes d’analyse.
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Il précise le champ dévolu aux évaluations rétrospectives traditionnelles qui est limité par le faible nombre de projets terminés.

En complément d’une rapide présentation des évaluations ex-post conduites, il examine trois questions essentielles pour un

bailleur de fonds qui s’engage dans le financement de projets d’efficacité énergétique et d’énergies renouvelables : (1) quels sont

les éléments nécessaires à l’émergence des projets ? (2) ces projets peuvent-ils être financés à des conditions commerciales ou

justifient-ils de financements à des conditions plus favorables que le marché ? et (3) dans une optique de sélection des meilleurs

projets, comment apprécier leur impact climatique ?
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1 Analyse du portefeuille existant

La principale caractéristique du portefeuille de projets finan-

cés entre 1994 et 2006 est de concerner des secteurs très

divers comme l’illustre le graphique 1

Graphique 1. Interventions par secteur

Par ailleurs, de nombreux sous-secteurs répertoriés dans la

typologie ne font l’objet d’aucun projet : production d’énergie

renouvelable à partir de la géothermie, développement de pro-

ductions locales de biens énergétiquement efficaces (réfrigé-

rateurs…), prise en considération des déplacements non ou

peu motorisés. Certains secteurs comme la mise à niveau

énergétique des industries consommatrices, la régulation de la

demande électrique en réseau ne font l’objet que d’un seul

projet-pilote.

Les projets de développement d’énergies renouvelables res-

tent plus nombreux que les projets visant à l’efficacité énergé-

tique. Cette caractéristique est largement partagée au plan

international, les projets d’efficacité énergétique s’avérant plus

difficiles à conduire que les projets de production d’énergies

renouvelables car plus dispersés et imbriqués avec d’autres

problématiques (mise à niveau industrielle, amélioration du

confort dans l’habitat…).

Il faut toutefois souligner que la base de données réalisée

dans le cadre de cette capitalisation regroupe uniquement les

projets dont la finalité principale est l’efficacité énergétique ou

le développement d’énergies renouvelables. De nombreux

projets présentant une composante d’efficacité énergétique

sont ainsi exclus de cette étude. C’est le cas par exemple de

projets d’hydraulique urbaine qui vont comporter un volet de

réduction des fuites d’eau dans les réseaux. La réduction des

pertes en eau va se traduire par une diminution des consom-

mations d’énergie du réseau d’eau potable. Des projets de

soutien aux collectivités locales présentent également une

composante d’efficacité énergétique.

La dispersion actuelle du portefeuille est un élément favo-

rable dans une phase de recherche de croissance d’activité.

Elle génère néanmoins des coûts opérationnels élevés. Dans

un deuxième temps une concentration sera nécessaire sur la

base des points forts qui auront émergés.

La cartographie du portefeuille repose sur une classification

des projets financés par l’AFD, PROPARCO et le FFEM entre

1994 et 2006 selon une typologie mise au point par les dépar-

tements techniques de l’AFD et présentée en annexe.

Des statistiques réalisées sur la base de données constituée

à cette occasion permettent d’analyser la répartition des pro-

jets par filière technique, par bailleur financeur, par type de

financement et de suivre leur évolution temporelle.

1.1 Découpage par secteurs
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Le portefeuille de l’AFD a beaucoup évolué depuis 1994.

Après avoir financé de nombreux projets d’électrification rura-

le décentralisée, en partie à partir d’énergies renouvelables, et

des centrales de production (barrages, fermes éoliennes),

l’AFD s’oriente vers des projets plus diversifiés : biocarburants,

cogénération, infrastructures de transports collectifs (construc-

tion ou amélioration de l’efficacité énergétique). Des lignes de

crédit spécialisées ont été octroyées dernièrement dans plu-

sieurs pays émergents. Elles visent à accélérer l’action de

l’AFD simultanément dans plusieurs secteurs.

PROPARCO est impliquée de manière croissante. Une par-

ticipation a été prise dans un fonds d’investissement qui inter-

vient en Asie dans des projets d’énergies renouvelables ou de

réduction de consommation d’énergie. En dehors de cette par-

ticipation, le portefeuille de concours s’est développé dans le

secteur de la production d’énergies renouvelables à partir de

l’énergie éolienne essentiellement mais également à partir de

l’hydroélectricité et de la combustion de biogaz.

De son coté, le FFEM a engagé ses premiers projets dès sa

création en 1994 avec une forte concentration dans le domai-

ne de la construction. Le FFEM a également mis en place des

projets dans le secteur industriel, des déplacements urbains,

de l’électrification rurale photovoltaïque et de la filière bois-

énergie.

• AFD 2008

Secteur AFD FFEM Proparco Total

Agriculture et forêts 2 2
Aménagement urbain et habitat 3 9 12
Carburants 1 1
Centrales sobres réparties sur le réseau électriqueCombustibles 10 1 8 19
Combustibles 4 6 1 11
Distribution électrique 17 6 23
Industries et services 1 1
Multisecteurs 6 2 1 9
Renforcement des capacités locales et appuis 2 4 6
Transports et déplacements 10 4 14
Total 53 35 10 98

Tableau 1. Analyse par type de financement

1.3 Analyse par type de financement 1.4 Evolution temporelle

Les outils financiers dépendent du type d’institution. Le

FFEM n’intervient que sous la forme de subventions alors que

PROPARCO n’accorde que des prêts aux conditions du mar-

ché ou intervient sous forme de participation dans un fonds

d’investissement et de garantie de prêts en monnaie locale.

L’AFD peut utiliser toute la gamme des produits financiers. Elle

ne peut toutefois pas octroyer de subventions dans les pays

émergents. Un projet de recherche sur l’amélioration de l’effi-

cacité énergétique dans des bâtiments en Chine est toutefois

financé en subvention sur le budget propre de l’AFD.

Le portefeuille de concours nouveaux de l’AFD et de PRO-

PARCO dans l’efficacité énergétique et les énergies renouve-

lables est en croissance rapide à partir de 2003. En revanche,

le nombre de projets subventionnés annuellement par le

FFEM reste sensiblement stable au cours de la décennie pré-

cédente essentiellement pour des raisons de volumes d’enga-

gement disponibles.

Globalement, 17 projets ont été financés en 2006 alors que

leur nombre fluctuait autour de 6 par an avant 2002

1.2 Analyse par intervenant
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Graphique 2. Evolution du nombre de projets du portefeuille
de maîtrise de l'énergie du groupe AFD et du FFEM

Cette augmentation du nombre de projets se traduit par une

augmentation des engagements aussi bien de l’AFD que de

PROPARCO. Le montant des engagements du FFEM a éga-

lement sensiblement augmenté entre 1995 et 2006 et atteint

plus de 6 M€.

Ainsi, le montant des engagements de l’AFD, de PROPAR-

CO et du FFEM qui tournait au total autour de 50 M€ par an

entre 1995 et 2001 a atteint 250 M€ en 2004 et plus de 450

M€ en 2006. Il faut toutefois souligner une forte baisse des

engagements en 2000, 2002 et 2003.

Le nombre de projets terminés est très limité. Les évalua-

tions ex-post traditionnelles démarrent avec en particulier trois

évaluations de programmes d’efficacité énergétique dans le

secteur de la construction (Chine, Liban, Tunisie) engagés à la

fin des années 90 avec le soutien financier du FFEM. La syn-

thèse de ces évaluations sera disponible en septembre 2008.

Graphique 3. Evolution du montant des engagements

Evolution du montant des engagements. La majorité des

montants octroyés sont ceux de l’AFD, la part des engage-

ments de PROPARCO et du FFEM étant plus faibles.

Graphique 4. Prix du brut (en dollars US/baril)

Evolution du prix du pétrole brut entre 1996 et 2006. Source: Oil and Gas
Journal (http://www.mazout.ch/doc/480846583919072006.pdf)

La courbe de l’évolution des engagements présente la même

allure que la courbe d’évolution du prix du baril de pétrole brut.

Les faibles prix du pétrole en 1998-1999 et 2001-2002 ont été

suivis un an après par une baisse des engagements du grou-

pe AFD et du FFEM dans ce secteur.

Si les données annuelles sont peu significatives, la tendance

générale de la courbe semble montrer une forte réactivité de

l’AFD au contexte énergétique prévalant au moment de l’ins-

truction des projets, au-delà de l’intention marquée de s’enga-

ger sur le long terme dans cette problématique.
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Dans le cadre de cette capitalisation, l’état des lieux des pro-

jets d’efficacité énergétique et d’énergies renouvelables per-

met de dégager des conditions communes favorisant le mon-

tage de ce type d’opérations.

Une volonté politique et un cadre législatif adéquats ainsi que

l’existence de capacités techniques locales appropriées s’avè-

rent nécessaires pour qu’un grand nombre de projets émer-

gent dans un pays. Il en est de même de modalités de finan-

cement adaptées. Ce point donne lieu à un développement

particulier dans la partie suivante compte tenu de son impor-

tance opérationnelle pour un bailleur de fonds tel que l’AFD.

Enfin l’impact climatique favorable ne doit pas occulter la

nécessité de conduire des études d’impact environnemental et

social plus larges comme cela est le cas pour tout projet de

taille significative.

2.1 Cadre national

Dans un monde de plus en plus globalisé, force est de

constater l’importance des cadres politiques nationaux dans

l’émergence des projets et en particulier de la réglementation

et des dispositions tarifaires et fiscales qui sont retenues ainsi

que de la volonté politique qui les soutient.

• Normes réglementaires

La présence de normes règlementaires contraignantes est

un facteur de développement des énergies renouvelables et

favorise les économies d’énergie. C’est le cas, par exemple,

d’une obligation de captage du méthane issu des décharges.

La réglementation doit être adaptée aux contraintes du pays.

Ainsi, plusieurs pays ont imposé l’incorporation progressive

d’un pourcentage d’éthanol dans l’essence. L’insuffisance de

la production d’éthanol dans le marché intérieur n’a pas per-

mis le respect des règlementations qui n’avaient pas été coor-

données avec le développement des agro-industries.

Mettre en place une réglementation n’a de sens que si celle-

ci peut être et est respectée. Il est ainsi recommandé que la

mise en place de normes soit accompagnée d’un travail de

renforcement des capacités des différents acteurs et principa-

lement des futurs contrôleurs. Le soutien de bailleurs de fonds

peut utilement intervenir à ce niveau si celui-ci est sollicité par

les autorités et organismes nationaux compétents.

La labellisation de la performance énergétique des équipe-

ments électroménagers, de l’habitat, des moteurs permet une

mise en place contrôlée d’une réglementation. Une interdiction

progressive des classes les moins performantes peut être

imposée et permet aux industriels et aux différents acteurs de

s’adapter à la future réglementation. Les labels encouragent

par ailleurs le comportement vertueux d’acteurs qui souhaitent

aller au-delà des normes. La labellisation doit être rendue obli-

gatoire pour tous les équipements ciblés pour que le projet soit

accompagné de succès.

• Aspects tarifaires et fiscaux

Les projets d’énergies renouvelables sont favorisés en pré-

sence :

• d’une obligation de rachat de l’électricité produite par des

sources renouvelables,

• de tarifs fixes d’achat de l’électricité sur une longue période

couvrant l’amortissement des équipements, éventuellement

subventionnés,

• d’incitations fiscales.

• AFD 2008

2 Premières leçons concernant les conditions de démarrage des projets
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L’obligation de rachat n’est pas une condition suffisante en

elle-même. Elle doit être assurée par des clients solvables. Ce

point est particulièrement délicat dans certains pays où les

sociétés de distribution électrique présentent une situation

financière dégradée.

En l’absence de tarifs fixes d’achat, les énergies renouve-

lables sont difficilement rentables si les tarifs de l’énergie

conventionnelle ne reflètent pas la réalité des coûts et notam-

ment du coût d’achat des produits pétroliers nécessaires à leur

production. De la même manière, le développement de la filiè-

re des biocarburants est extrêmement tributaire du prix du

pétrole. Une garantie par l’Etat de prix d’achat fixes est néces-

saire pour assurer la pérennité de ce type de filière.

Les subventions des tarifs des énergies électriques ou les

subventions à l’investissement pour des centrales, systèmes

de transport ou équipements plus efficaces énergétiquement

constituent en premier lieu un coût pour l’Etat. Ce manque à

gagner fiscal peut toutefois être en partie compensé par une

diminution de la part du budget de l’Etat permettant le cas

échéant la subvention de tarifs de l’électricité produite à partir

d’hydrocarbures ou de gaz.

Par ailleurs, les subventions fiscales peuvent être une redis-

tribution de taxes prélevées sur la consommation d’énergie ou

sur des produits fortement consommateurs (voitures, avions,

industries à efficacité énergétique faible, climatiseurs…).

La promotion de l’utilisation des transports collectifs nécessi-

te également des subventions à l’investissement et/ou des

tarifs d’utilisation aidés. Leur développement est favorisé dans

les pays et dans les collectivités locales bénéficiant d’autorités

régulatrices des transports.

• Volonté politique

Au-delà du cadre fiscal et réglementaire, la volonté politique

de développer les énergies renouvelables et l’efficacité éner-

gétique renforce les chances de succès des projets.

Ainsi, le soutien politique, y compris au plus haut niveau de

l’Etat, est particulièrement net en Tunisie depuis le troisième

choc pétrolier en 2004. Il a permis la mise en place d’un pro-

gramme global et cohérent d’économie d’énergie et de promo-

tion des énergies renouvelables accompagné d’un dispositif

législatif et financier et soutenu par une agence publique pos-

sédant des moyens.

Une synergie des programmes d’économie d’énergie permet

par ailleurs de mutualiser les campagnes de communication

vers les industriels, les particuliers, l’administration, renforçant

ainsi l’impact positif de chaque projet.

2.2 Financements

L’accès à des financements adaptés est un véritable enjeu

pour les porteurs de projets d’efficacité énergétique et d’éner-

gies renouvelables. Les bailleurs de fonds tels que l’AFD doi-

vent s’inscrire dans une démarche innovante de financement

et faciliter le recours au mécanisme de développement propre

(MDP) dans les pays en voie de développement.

• Adaptation des instruments financiers

Un élément de blocage majeur des projets provient de la dif-

ficulté à obtenir des financements.

Cette difficulté peut avoir plusieurs origines :

• capacité financière insuffisante du porteur de projet,

• risque projet perçu comme élevé par les banques qui

méconnaissent les technologies d’énergies renouvelables ou

d’efficacité énergétique innovantes (centrale de tri génération,

centrales de combustion de biomasse…) ou n’ont pas la capa-

cité d’évaluer rationnellement les risques et bénéfices,

• offre financière inadaptée en durée,

• projets de taille trop limitée pour intéresser un bailleur de

fonds.

Le renforcement des fonds propres du porteur de projet

constitue une réponse à la première difficulté. Des fonds d’in-
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vestissement spécialisés se sont développés depuis quelques

années. La concurrence très vive entre les fonds qui se sont

récemment développés est favorable aux porteurs de projets.

Les taux de rentabilité attendus par les investisseurs en fonds

propres se sont sensiblement réduits rendant possible une

nouvelle génération de projets.

Les fonds de garantie pourraient constituer une réponse, au

moins partielle à la deuxième difficulté rencontrée.

Les maîtres d’ouvrage cherchent des prêts sur une longue

durée correspondant à l’amortissement technique des installa-

tions financées. Les banques locales présentent souvent des

difficultés à octroyer ce type de prêt, laissant une place aux

bailleurs de fonds internationaux qui peuvent ainsi intervenir

en subsidiarité. Cela va en particulier être le cas pour des

petits barrages hydroélectriques.

De nombreux projets de petite taille ne parviennent pas à atti-

rer les bailleurs du fait du faible montant de l’investissement.

Des financements innovants comme les lignes de crédit envi-

ronnementales mises en place ces dernières années par

l’AFD s’efforcent de lever ce type de blocage en partenariat

avec les banques des pays où sont implantés les porteurs de

projets.

Enfin, les maîtres d’ouvrage ne souhaitent généralement pas

emprunter pour financer les études de la phase amont du pro-

jet. Le développement de fonds permettant d’octroyer des

subventions pour le lancement de projets permet de lever ce

frein.

• Financement MDP

Le Mécanisme de développement propre (MDP) apparaît

comme une ressource financière additionnelle pouvant influer

favorablement sur la décision d’investissement de l’investis-

seur. Cette source de revenu est différente de celles d’un

bailleur de fonds puisque les crédits ne sont obtenus qu’après

la réalisation du projet et que les revenus dépendent du cours

du marché de la tonne de CO2.

L'éligibilité d'un projet au MDP est conditionnée par l'élabora-

tion d'une méthodologie de comptabilisation des émissions de

gaz à effet de serre (GES), démarche lourde mais principale

garante de la crédibilité du mécanisme. Les coûts d’accès sont

donc très élevés pour un maître d’ouvrage qui veut enregistrer

un projet innovant où aucune méthodologie n’est au point.

Aider les pays en développement à mettre en place des

méthodologies MDP dans des secteurs innovants constitue

donc un effet de levier majeur. Des projets similaires dans le

monde entier pourront en effet en bénéficier par la suite. De

premières actions ont été réalisées par l’AFD et le FFEM dans

ce sens. On constate toutefois que les soutiens ne visent pas

actuellement des secteurs innovants non actuellement enre-

gistrés au MDP mais plutôt des géographies spécifiques.

2.3 Capacités techniques

L’insuffisance de capacités techniques est un véritable fac-

teur limitant l’émergence des projets. Celle-ci va se manifester

à travers une connaissance insuffisante des technologies et

par un manque d’opérateurs spécialisés.

• Connaissance des filières techniques

Les porteurs potentiels de projets, souvent des PME ou des

collectivités, ne connaissent pas suffisamment l’existence de

filières techniques spécifiques et les économies d’énergie qui

pourraient être induites. Ainsi, le développement du photovol-

taïque est limité dans les pays en voie de développement par

la faiblesse du savoir-faire technique local et l’absence d’ac-

teurs privés de taille appropriée.

La mise en place, puis la capitalisation des résultats, de pro-

jets pilotes subventionnés permet de faire connaître une tech-

nologie ou un montage innovant, de montrer sa faisabilité

technique, institutionnelle et son intérêt économique. Le FFEM

est particulièrement positionné sur ce créneau où l’AFD peut

• AFD 2008
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également avoir une place à travers ses prêts bonifiés (cf. infra).

• Développement d’ESCO

Les ESCO sont des sociétés de service énergétiques propo-

sant à des clients industriels des diagnostics pour réduire leurs

dépenses énergétiques. L’ESCO se rémunère en partageant

les économies de fonctionnement générées avec le client. Ces

sociétés ont l’avantage de gérer l’ensemble du projet : concep-

tion, recherche de financements, montage du projet, réalisa-

tion et exploitation. Elles ont par ailleurs la capacité de mobili-

ser l’ensemble des acteurs de la filière et de financer des pro-

jets aussi bien de grande que de petite taille.

Peu de projets associés à des ESCO sont présents dans le

portefeuille du groupe AFD et du FFEM. L’explication réside en

partie dans une insuffisance de l’offre d’ESCO mais aussi

dans la faible taille de leurs projets qui rend difficile l’interven-

tion directe d’un bailleur de fonds .

2.4 Facteurs sociaux et environnementaux

Les impacts environnementaux et sociaux négatifs sont tou-

jours un frein au montage des projets de développement,

quels qu’ils soient. Cette évidence reste d’actualité pour les

projets du portefeuille d’efficacité énergétique et d’énergies

renouvelables qui concentrent des projets d’infrastructures :

barrages, lignes de chemins de fer, centrales de cogénéra-

tion…

Les impacts différentiels positifs de réduction des émissions

de GES rentrent bien évidemment dans la balance mais ne

doivent pas faire oublier les déplacements de population

majeurs pouvant être induits par les projets de grandes infra-

structures. Les projets d’agro-industrie tels que le développe-

ment des biocarburants introduisent un conflit d’usage des

sols avec les cultures à usage alimentaire et peuvent entraîner

une pollution des sols et des eaux de surface. A petite échel-

le, un parc éolien entraîne une pollution visuelle et sonore limi-

tant leur extension.

Une étude d’impact environnemental et social sérieuse

accompagnée d’un plan de gestion environnemental et social

et le cas échéant d’un plan de déplacement des populations

doit permettre de garantir le bon déroulement de ces projets.
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Un nombre croissant de projets de développement des éner-

gies renouvelables trouve aujourd’hui leur financement sur

des bases commerciales. Ces projets s’inscrivent en général

dans un cadre politique national favorable (obligation de

rachat de l’électricité produite avec un tarif incitatif garanti sur

une longue durée pour une ferme éolienne par exemple) et

font appel à des technologies éprouvées. Les projets financés

sont cependant loin de correspondre aux potentiels tech-

niques inventoriés et aux ambitions des politiques publiques

des pays dans lesquels ils sont mis en œuvre.

Un frein important au développement des projets peut être

leur rentabilité financière insuffisante. Dans d’autres cas, des

éléments de novation technique vont entrainer un niveau de

risque élevé que les porteurs de projet ou le marché local du

crédit ne sont pas prêts à assumer seuls. A un stade plus

avancé, alors que des projets expérimentaux ont déjà fait leurs

preuves, des secteurs entiers peuvent ne pas se développer

du fait d’effets de seuils ou d’insuffisance de financements

adaptés disponibles.

Un débat se pose sur la légitimité des bailleurs de fond à

financer des projets dans les pays émergents avec des prêts

à des conditions concessionnelles inférieures à celles du mar-

ché, dits « prêts bonifiés ». Les opposants estiment que ces

prêts faussent la concurrence et créent des effets d'aubaine

pour ceux qui auraient réalisé leur investissement même sans

ce prêt bonifié. Les partisans estiment que les projets ne pour-

raient pas ce faire sans ces prêts.

Cette partie examine les différents cas où ces prêts bonifiés

sont proposés par l’AFD pour des projets d’efficacité énergé-

tique et d’énergies renouvelables. Elle traite également des

lignes de crédit spécialisées dans l’efficacité énergétique et les

énergies renouvelables que l’AFD met en place pour atteindre

un plus grand nombre de projets.

3.1 Financement concessionnel des projets
d’efficacité énergétique et d’énergies
renouvelables

La revue du portefeuille de projets d’efficacité énergétique et

d’énergies renouvelables financé à des conditions conces-

sionnelles fait ressortir qu’il existe en fait trois logiques d’inter-

vention, correspondant à des conceptions différentes de l’ad-

ditionnalité qui aboutissent à des pratiques et des apprécia-

tions différentes.

• La première logique d’intervention est purement finan-
cièrea première logique d’intervention est purement
financière. Par rapport à un prêt aux conditions du marché, un

prêt concessionnel améliore la rentabilité d’un projet. Le projet

financé est additionnel s’il est au départ en dessous du seuil

de rentabilité qui permet de déclencher sa réalisation et après

avantage financier au dessus de ce seuil.

Relevant de la même logique financière, un prêt concession-

nel peut également changer les données d’un marché local,

en aboutissant à un prix plus faible pour les consommateurs

par exemple. L’additionnalité se mesure cette fois-ci en termes

de gain social pour les consommateurs.

Cette approche financière rejoint la logique de construction

de la gamme de produits financiers de l’AFD : un concours va

être d’autant plus bonifié que la rentabilité financière du projet

est faible. Elle est retenue dans plusieurs dossiers de produc-

tion d’énergies sur une base renouvelable (éolien, …).

L’approche soulève cependant plusieurs difficultés. Il n’est

pas toujours évident de définir le contrefactuel qui va per-

mettre d’apprécier l’additionalité, en particulier d’évaluer le

• AFD 2008

3 Premières leçons concernant les conditions de financement des projets
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seuil de rentabilité qui conduit au déclenchement d’un projet.

Elle peut conduire à des effets d’aubaine, par exemple pour

des projets dont les recettes sont indexées sur des prix de

l’énergie en forte croissance.

La modification des conditions de rentabilité par l’octroi de

prêts bonifiés va s’avérer bien adaptée à :

• des situations où la rentabilité de l’investissement est l’élé-

ment déterminant dans la prise de décision (exemple : réalisa-

tion d’une centrale éolienne couplée à une centrale diesel au

lieu d’une seule centrale diésel),

• des projets dans lesquels des surcoûts matériels peuvent

être facilement identifiés (isolement du site du projet,…), la

bonification du concours ayant alors pour objet de les compen-

ser de manière transparente,

• des projets monopolistiques s’adressant à des populations

pauvres ou isolées ayant accès à une énergie coûteuse

(exemple : électrification rurale décentralisée par équipement

photovoltaïque),

• des conditions de contexte stables au niveau des inputs et

des outputs des projets (exemple : diffusion de chauffe-eau

solaires).

• La deuxième logique d’intervention est le financement

d’opérations innovantes. Le prêt bonifié doit inciter les opéra-

teurs à mettre en œuvre des projets novateurs ou à risque..

L’additionnalité repose ici sur la levée d’obstacles non liés à la

rentabilité du projet comme le risque ou la maîtrise technique.

Ce type d’approche d’incitation à l’innovation s’accorde avec

des projets :

• comportant des éléments d’incertitude technique (exemple

: fermes éoliennes en altitude où la réduction de la densité de

l’air peut affecter le fonctionnement des éoliennes dans des

proportions difficiles à apprécier),

• novateurs dans leur zone géographique (exemple : valori-

sation de gaz de décharges en Afrique subsaharienne),

• présentant plus largement des surcoûts immatériels

(apprentissage lié à un changement de technologie, mobilisa-

tion plus lourde de la structure de l’entreprise que pour un pro-

jet classique).

Elle est aujourd’hui peu utilisée pour justifier une intervention

de l’AFD sous forme de prêt bonifié. L’explication réside pro-

bablement dans le fait que, dans un dossier de crédit, il faut

pouvoir montrer que le risque technique est maîtrisé alors que

pour la subvention d’un projet pilote on va insister sur son

aspect novateur et ses effets d’entrainement. Une démarche

innovante sera ainsi plus facilement accompagnée par une

subvention ou un financement en fonds propres que par un

prêt bonifié.

• La troisième et dernière logique d’intervention est le
financement d’opérations sur une base strictement secto-
rielle ou technologique. Il s’agit de créer une incitation à

accroître les performances énergétiques ou environnemen-

tales d’un secteur. Cette approche ne s’applique plus en prin-

cipe à des projets isolés mais consiste à prendre en compte

tous les projets dans un secteur donné (efficacité énergétique

dans l’industrie, cogénération d’énergie, chauffe-eau

solaires,…).

Le point de départ est souvent une analyse de marché qui

fait ressortir qu’un potentiel de projets existe dans un secteur

mais que ceux-ci n’arrivent pas à voir le jour. La décision d’ac-

corder un financement bonifié n’est pas prise au vu d’un calcul

de rentabilité projet par projet ou de l’identification d’un contre-

factuel. L’avantage financier constitue une prime dont le rôle

est de peser, parmi d’autres éléments, sur la décision d’inves-

tissement. Elle s’adresse à l’ensemble des porteurs de projets

du secteur. L’existence d’effets d’aubaine pour ceux qui

auraient de toute manière réalisé leur investissement, est

acceptée dès le départ, l’enjeu étant de les minimiser. La

contrepartie est l’exigence d’un suivi et surtout d’une évalua-

tion permettant d’apprécier ex post l’additionnalité réellement

suscitée.

Cette approche d’incitation sectorielle est bien adaptée pour

• l’accompagnement de politiques publiques,

• la promotion de pratiques environnementales s’adressant à

un grand nombre d’acteurs,

• des secteurs pour lesquels les obstacles non financiers ont

pu être levés par des opérations pilotes,
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• des secteurs bien définis dans lesquels un potentiel de pro-

jets existe mais n’arrive pas à se concrétiser.

3.2 Lignes de crédit spécialisées dans
l’efficacité énergétique et les énergies
renouvelables

Par rapport à un financement direct, l’intérêt principal de la

ligne de crédit est de permettre de financer plus facilement un

nombre important de petits projets. La ligne de crédit s’accor-

de plus particulièrement à la logique sectorielle présentée ci-

dessus, mais peut aussi, le cas échéant, s’appuyer sur des cri-

tères stricts de rentabilité.

L’approche développée par l’AFD repose avant tout sur une

analyse du contexte national (politiques publiques et régle-

mentations existantes, marché financier, contexte environne-

mental et énergétique…) à partir de laquelle sont identifiés des

secteurs d’intervention.

Le montage de ces lignes est délicat tant au niveau de la

sélection des secteurs éligibles (ou plus généralement du

choix des critères d’éligibilité), du choix des banques parte-

naires que de la question de l’appréciation de leur impact envi-

ronnemental.

• Critères d’éligibilité

Les secteurs éligibles correspondent très souvent à des

filières techniques : fermes éoliennes, barrages, unités de

cogénération, production de biocarburants, installation de

chauffe-eau solaires, équipements permettant des économies

d’énergies dans le secteur industriel…

Compte tenu de son montant et du potentiel de projets iden-

tifiés par secteur, la ligne de crédit porte sur plusieurs secteurs

présentant des problématiques différentes. En ouvrant le

nombre de secteurs éligibles, on accroit le potentiel de projets

et donc la capacité de la ligne de crédit à être mobilisée rapi-

dement. On minimise les risques de non tirage de la ligne liés

à une mauvaise appréciation des barrières au développement

d’un secteur mais on augmente la potentialité d’effets d’aubai-

ne. La ligne va en effet être mobilisée préférentiellement là où

les projets sont les plus faciles à monter. Une ligne largement

ouverte est recommandable pour une première intervention

dans un pays, les critères pouvant ensuite être resserrés avec

l’amélioration de la connaissance du contexte.

• Distorsions de concurrence

Un des avantages de la ligne de crédit est d’éviter les distor-

sions de concurrence entre les entreprises des secteurs sélec-

tionnés qui ont accès au crédit et qui sont ou peuvent devenir

clientes de la banque bénéficiaire de la ligne de crédit. Toutes

sont théoriquement éligibles dans les mêmes conditions, avec

pour seule limite le montant de la ligne de crédit. Un deuxième

niveau de risque de distorsion de concurrence doit cependant

être apprécié entre les banques éligibles à la ligne de crédit et

les autres banques de la place. En pratique, compte tenu de

la taille des marchés où intervient l’AFD avec ses lignes de

crédit et de sa présence récente dans la plupart de ces pays,

il est difficile à l’AFD de travailler seule avec l’ensemble des

banques. Là encore, il y a un processus d’apprentissage. Les

formes les plus élaborées d’association, telles que les instru-

ments de place alimentés par plusieurs bailleurs de fonds,

nécessitent du temps pour être construites. Dans un premier

temps, un certain niveau de distorsion doit être accepté. Cette

distorsion est de toute manière limitée étant donné la taille des

marchés financiers des pays émergents où l’AFD intervient.

• Problématique de l’évaluation des lignes de crédit

Les lignes de crédit sont trop récentes à l’AFD pour que la

question de l’évaluation ex-post de leur impact et de leur effi-

cacité ait été posée. Il est certain que l’intermédiation entre le

financement AFD et les projets crée une difficulté supplémen-

taire pour apprécier les résultats.

Des pratiques pilotes de suivi-évaluation devraient être rapi-

dement testées sur des cas concrets. Les modalités de type «

output based aid » qui consistent à lier l’avantage financier à

l’appréciation des résultats constituent, lorsque la nature des

projets s’y prête, une perspective à approfondir.

• AFD 2008
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Les programmes d’efficacité énergétique font l’objet de cri-

tiques récurrentes sur leur manque de mesures et d’estima-

tions fiables des économies d’énergie et d’émissions de gaz à

effet de serre résultant des programmes engagés .

Le référencement des indicateurs énergétiques et environne-

mentaux est utile aux institutions publiques telles que l’AFD et

le FFEM pour prendre la décision de financement mais égale-

ment lors des évaluations rétrospectives pour justifier ex-post

le bien-fondé du projet et son efficience.

Cette partie fait ressortir les pratiques utilisées actuellement

par l’AFD et le FFEM pour mesurer les réductions d’émissions

de GES ainsi que les initiatives engagées. Elle débouche sur

des propositions visant à améliorer la prise en compte de l’im-

pact climatique dans la sélection des projets qui feront l’objet

d’un financement de l’AFD.

4.1 Les pratiques et initiatives engagées
pour la mesure des réductions de gaz à
effet de serre par le FFEM et l’AFD

Afin d’estimer l’impact climatique d’un projet, deux types de

bilan carbone peuvent être réalisés.

Le premier est le bilan absolu du projet en termes d’émis-

sions de GES, sans tenir compte de ce qui se passerait en

l’absence du projet. En calculant les tonnes de CO2 émises

lors des phases de mise en place et de fonctionnement du

projet, on estime l’impact climatique absolu du projet. La

quasi-totalité des projets financés émet des GES dans l’atmo-

sphère. Les plus vertueux ont un impact quasi-nul.

Le deuxième est le bilan relatif ou différentiel du projet par

rapport à une situation de référence, qui correspond à l’absen-

ce de ce projet. Ainsi, même quand un projet a un bilan d’émis-

sions de GES supérieur à zéro, il peut conduire à réduire les

émissions de GES comparativement à ce qui aurait été l’évo-

lution du marché sans ce projet.

Le FFEM a systématisé le calcul des tonnes de GES émises

par rapport à un scénario de référence sur ses projets énergé-

tiques et explicite le détail des calculs. L’AFD recommande

l’utilisation de l’indicateur « réduction des émissions de GES »

dans son cadre d’intervention stratégique climat.

L’AFD développe actuellement un indicateur nouveau, la

quantité totale de CO2 actualisée émis pendant la durée du

projet, calculé à partir d’un bilan de carbone absolu. Le but est

d’intégrer cet indicateur au cycle de projet à un stade prélimi-

naire pour décider du bien-fondé de la décision de finance-

ment.

4.2 Pistes pour améliorer la prise en compte
de l’impact climatique dans les projets
financés par l’AFD

Bilan carbone absolu et relatif à un scénario de référence

L’enjeu pour le groupe AFD est de déterminer la pertinence

climatique d’un projet. Ceci nécessite le calcul d’un bilan car-

bone absolu et relatif.

Les deux bilans sont complémentaires et ne sont pas utilisés

dans les mêmes cas. Ils ne conduisant pas toujours aux

mêmes conclusions.

Un critère de choix de projets basé sur un bilan carbone

absolu conduit à choisir des projets émettant peu de GES. Il

4 Premières leçons : mesure de l’impact climatique et les critères de sélection des projets



correspond à une logique environnementale visant à raisonner

en stock et non plus seulement en flux. Le facteur majeur

déterminant le réchauffement planétaire est bien la concentra-

tion totale de GES dans l’atmosphère et non les émissions

annuelles. Les émissions passées étant réalisées, il n’est tou-

tefois possible d’agir que sur les émissions futures pour stabi-

liser la concentration des GES.

Le bilan carbone relatif correspond à une problématique

d’impact par rapport à un scénario sans projet. Un critère de

choix de projets basé sur ce bilan pousse des projets qui

conduisent à des réductions d’émissions élevées. Ces projets

peuvent par ailleurs être de forts émetteurs de GES, comme

les projets de transport en site propre. Ce critère est actuelle-

ment utilisé par l’AFD et le FFEM pour les projets financés

dans les pays émergents.

Série Evaluation et capitalisation . n°11

18 exPostexPost •• AFD 2008

Réduction des émissions par rapport un scénario de référence d’extrapolation des tendances actuelles
Negative Faible Moyenne Forte

Negative
• Séquestration
• Boisement
• Agro-écologie

Faible
• Groupe scolaire
• Etablissement de santé

• Autre énergie nouvelable
(éolien, photovoltaïque)

• Réglementation
énergétique
• Plan de déplacement urbain
• Captage/stockage CO2
• Grand barrage
• Centrale nucléaire

Moyenne • Extension de réseau d’eau potable • Projet de biocarburants

Forte
• Aéroport
• Route
• Extension de réseaux électriques

• Projet de transport en site
propre urbain • Centrale cogénération

Em
iss
ioi
ns

ab
so
lue
s

Tableau 2. Représentation de l’ordre de grandeur des émissions absolues et des réductions d’émissions par rapport à un scéna-
rio de référence de quelques projets types.

Quel critère choisir ? Il ne s’agit pas ici de choisir un critère

plutôt qu’une autre mais de combiner les deux approches. Le

tableau ci-dessus permet de comparer les émissions absolues

et relatives de différents projets types financés par un bailleur

de fonds comme l’AFD. Il existe toutefois des projets extrême-

ment vertueux qui produisent peu d’émissions en absolu et

permettent des réductions importantes. Ainsi, les projets insti-

tutionnels visant à établir des réglementations énergétiques,

des labels ou une planification stratégique pour le pays sont

des projets à effets de levier majeurs pour réduire les émis-

sions de CO2. Ils sont peu coûteux et nécessitent souvent une

aide sous la forme d’une subvention ou d’assistance tech-

nique. Ils sont donc à privilégier dans les pays émergents où

le mandat de l’AFD est de réduire les émissions de GES.

Un critère permet de concilier ces deux approches absolues

et relatives et d’estimer la pertinence d’un projet à lutter contre

le changement climatique. Il s’agit du ratio :

Indicateur d’efficience :

tonnes de CO2 évitées
tonnes de CO2 absolues émises

A côté de l’indicateur « tonnes de CO2 évitées », il serait inté-

ressant comme dans le cas du bilan carbone absolu de mettre

en exergue l’efficience du projet en ramenant les émissions à
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un montant financier.

L’indicateur d’efficience à utiliser est le suivant :

tonnes de CO2 évitées totales
coût total du projet

Cet indicateur constitue un outil d’aide à la décision à côté de

l’indicateur « émissions totales par euro de prêt ou de don » et

de l’indicateur « réduction d’émissions par tonne de CO2

émise ».

• Inertie des émissions de GES

Un élément majeur de l’efficience climatique provient égale-

ment de l’inertie du secteur. Cette inertie est très importante

pour les projets de transport, d’habitat ou de planification

urbaine où des investissements non réalisés aujourd’hui ren-

dront la réduction des émissions beaucoup plus coûteuse

dans le futur. La durée de vie escomptée d’un investissement

donne une idée de son inertie.

• Bilan pour l’aide à la décision

Le graphique ci-dessous résume les principaux éléments

qu’il est proposé de prendre en compte lors d’une décision de

financement.

Graphique 5. Facteurs à prendre en compte pour déterminer la

pertinence d’un projet du point de vue climatique

Pour conclure, les enjeux climatiques au niveau de notre pla-

nète justifient des politiques publiques volontaristes qui vont

permettre une prise de conscience collective et l’émergence

de projets avec le soutien financier de la communauté finan-

cière.

Au-delà de ce que le marché financier fait spontanément, les

bailleurs de fonds ont la possibilité par des prêts bonifiés d’en-

courager l’émergence d’une nouvelle génération de projets

ayant un impact climatique favorable.

Les ressources sous forme de prêts bonifiés étant nécessai-

rement limitées, il y a un véritable enjeu d’optimiser leur utili-

sation. Cela passe par une recherche beaucoup plus appro-

fondie sur les incitations que l’on souhaite créer. Cela suppo-

se également de pouvoir sélectionner les projets les plus per-

tinents et efficients sur le plan climatique et donc de se doter

d’outils de mesure d’impacts et d’indicateurs adéquats.

Tonnes de CO2 évitée
Tonnes de CO2 évitée

Tonnes de CO2 absolues émises

Impact climatique du projet

Tonnes de CO2 évitée totales
cout total du projet Inertie du secteur
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Annexe :

Typologie des projets d’énergies renouvelables et d’efficacité énergétique

Le développement des énergies renouvelables et l’efficacité énergétique concerne différents domaines d’application : produc-

tion et distribution d’énergie, industries et services, transports et mobilité, aménagement urbain et habitat, agriculture et forêts.

Les financements octroyés par l’AFD, le FFEM et PROPARCO peuvent être soit en lien direct avec un domaine d’application soit

multisectoriels (lignes de crédit et fonds d’investissement spécialisés dans la maîtrise de l’énergie).

Production et distribution d’énergie

Centrales sobres réparties sur le réseau électrique :

• Grande hydraulique (pm)

• Mini hydraulique

• Eolien

• Géothermie

Combustibles

• Modernisation des filières de combustibles traditionnels (cuisson et chauffage)

• Procédés industriels de conversion en énergie (chaleur et électricité) de la biomasse par carbonisation, gazéification et poly-

combustion

Carburants

• Développement des filières biocarburants (sucre/éthanol et huile/biodiésel)

Distribution électrique

• Régulation de la demande en réseau (plan de gestion de la demande électrique et tarification incitative)

• Réduction des pertes de distribution

• Electrification rurale durable (photovoltaïque ou réseaux locaux autonomes)

Industries et services

• Mise à niveau énergétique des industries consommatrices (aciérie, pétrochimie, métallurgie, textile…)

• Usines de productions d’équipements efficaces (moteurs, réfrigérateurs, lampes, modules solaires…)
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• Régulation de l’énergie dans le tertiaire (bureaux, commerces, hôtellerie, hôpitaux,…)

• Promotion des sociétés de services énergétiques

• Valorisation énergétique des déchets agro industriels

Transports et déplacements

• Renforcement de la composante énergétique des plans de transport (personnes ou marchandises)

• Rationalisation de la gestion de l’énergie dans les flottes de transports formelles et informelles (bus, minibus, taxis…)

• Relance des transports collectifs sobres en énergie (rail, métros,…)

• Prise en considération des déplacements non ou peu motorisés (vélos, piétons)

Aménagement urbain et habitat

• Renforcement de la composante énergie dans la planification urbaine et dans les plans de déplacement urbains

• Maîtrise des consommations d’énergie des collectivités locales et des équipements publics

• Programmes de construction d’habitat climatique performant (construction neuve et réhabilitations) et équipements d’usage

efficaces (chauffe eau solaire domestique, appareils électroménagers efficaces)

• Valorisation organique ou énergétique des déchets ménagers

Agriculture et forêts

• Schémas d’aménagement des forêts à des fins énergétiques et régulation de leur exploitation

• Plans territoriaux de gestion et de valorisation énergétique de la biomasse d’origine agricole

• Productions agricoles et agro industrielles à finalité énergétique (sucre, huile,…)

• Développement d’une irrigation sobre en énergie (et en eau)

Renforcement des capacités locales et appuis

• Renforcement des capacités locales (appui au montage de projets y/c MDP( ,) assistance technique, formation de cadres tech-

niques et bancaires, information et sensibilisation des professionnels, études)

• Mise en place d’un système de suivi et évaluation des projets financés par l’AFD.




